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II. RÉGIME DU COMMERCE EXTéRIEUR ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre général

1. Pour l'essentiel, le cadre institutionnel de la formulation de la politique commerciale n'a pas changé depuis le précédent examen (1999).
  En général, les mesures de politique commerciale sont formulées et appliquées au moyen de lois.  Les projets de loi sont présentés aux deux chambres du Parlement (Chambre des députés et Sénat) pour approbation.  Le comité compétent de chaque chambre examine le projet et présente un rapport recommandant son adoption, avec ou sans modification, ou son rejet.  Le projet est ensuite examiné en plénière par chaque chambre.
  Les lois adoptées par le Parlement (la Constitution n'habilite pas le Président à prendre des initiatives législatives) sont transmises au Président pour promulgation par décret.  Le Président peut renvoyer une loi au Parlement pour réexamen, mais seulement une fois.
  Les lois entrent en vigueur lorsqu'elles sont publiées au Journal officiel.  Des mesures peuvent aussi être prises au moyen d'ordonnances et de décisions signées par le Premier Ministre (chef du gouvernement) et contresignées par les ministres chargés de les appliquer, et publiées au Journal officiel.

2. Le Ministère de l'économie et du commerce extérieur (MEC), anciennement Ministère de l'industrie et du commerce, est toujours responsable de la formulation, de l'administration et de la coordination de la politique commerciale.  Il est également responsable de la politique industrielle, énergétique et minière.  Selon la question, il consulte les autres ministères et institutions qui interviennent directement ou indirectement dans la formulation et/ou l'application de la politique commerciale.  Ces ministères et institutions sont les suivants:  Ministère des affaires étrangères, Ministère des finances, dont relève la Direction nationale des douanes, Ministère de l'agriculture, des forêts et du développement rural, Ministère des transports, de la construction et du tourisme, Ministère de la santé, Ministère des technologies de l'information et des communications, Ministère de l'intégration européenne, Conseil de la concurrence, Banque nationale, Banque roumaine des exportations et des importations, Registre du commerce, Agence nationale des ressources minérales, Office des inventions et des marques, Office du droit d'auteur, Association roumaine de normalisation, Association roumaine d'accréditation et Direction du recouvrement des biens de l'État.

3. Le secteur privé et diverses ONG participent à la formulation de la politique commerciale en faisant connaître leur avis, soit directement au MEC, soit par l'intermédiaire des chambres nationales et régionales d'industrie et de commerce, du Conseil des exportations ou de différentes associations professionnelles.  Ces associations participent, par exemple, à la négociation des accords de libre‑échange en faisant état de leurs intérêts et préoccupations à l'égard du partenaire concerné.  Les avis du secteur privé et des ONG sont généralement pris en considération tout au long du processus, au cas par cas.

4. La base du système judiciaire est constituée par les tribunaux de première instance établis dans chacun des 41 comtés et à Bucarest, qui sont normalement compétents pour les litiges survenant sur le territoire du comté ou à Bucarest.  Leurs décisions peuvent faire l'objet d'un appel auprès des tribunaux de comtés ou du tribunal de la municipalité de Bucarest et les arrêts de ces tribunaux peuvent être contestés devant les tribunaux d'appel de la Cour suprême.  Juges et procureurs sont nommés pour un mandat de six ans par le Président de la République, sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature.  Les promotions, mutations et sanctions relèvent du Conseil supérieur de la magistrature.  Trois tribunaux de comté à compétence commerciale ont été créés par la Loi n° 304/2004
, mais tous les tribunaux ont une chambre spécialisée dans les questions commerciales.

2) Lois et réglementations

5. La hiérarchie des instruments juridiques est la suivante:  la Constitution (Constitution de 1991, telle que modifiée jusqu'en 2004), les lois, les ordonnances et décisions gouvernementales et d'autres mesures administratives telles qu'ordonnances, instructions, normes ou décrets.
  On distingue trois catégories de lois:  celles qui modifient la Constitution (lois constitutionnelles), celles qui concernent l'organisation du système politique (lois organiques) et lois "ordinaires".  Les accords internationaux, y compris les Accords de l'OMC, dûment ratifiés, ont force de loi et priment toutes les autres lois et réglementations nationales.
6. Les Accords de l'OMC et les relations avec les Communautés européennes sont les principaux fondements du régime du commerce extérieur.  Depuis le précédent examen, la Roumanie a poursuivi l'harmonisation avec le régime des CE et a modifié diverses lois pour honorer ses engagements envers les CE et ceux qui découlent de l'OMC.  Cela devrait assurer des conditions plus prévisibles à ses partenaires commerciaux.

7. Les principales lois et réglementations en rapport avec le commerce international sont la Loi douanière (n° 141/1997), la Décision gouvernementale sur le régime général des exportations et des importations (n° 1526/2003) et la Décision gouvernementale sur les règles et formalités relatives à la délivrance de licences d'exportation et d'importation (n° 1527/2003) (tableau II.1).  Ces textes définissent les principes fondamentaux et les règles régissant l'exportation et l'importation (chapitre III 2) v) et 3) iii)).  L'investissement, tant national qu'étranger, est régi par les lois et réglementations suivantes:  Loi sur le Registre du commerce (n° 26/1990, telle que modifiée), Loi sur les sociétés (n° 31/1990, telle que modifiée), Loi sur les zones franches (n° 84/1992), Ordonnance gouvernementale sur la promotion de l'investissement direct (n° 92/1997, telle que modifiée), Loi sur la promotion des investissements directs ayant un impact notable sur l'économie (n° 332/2001), Loi sur la création et l'exploitation de parcs industriels (n° 490/2002) et Loi sur les aides publiques (n° 143/1999, telle que modifiée) (section 5) ci-après).

8. Depuis le précédent examen, la Roumanie a promulgué plusieurs lois et réglementations relatives au commerce extérieur:  Loi sur les mesures spécifiques visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle dans le cadre du dédouanement (n° 202/2000), Loi sur les marchés publics (n° 60/2001), Ordonnance gouvernementale sur les impôts locaux (n° 26/2002), Loi sur l'impôt sur les bénéfices (n° 414/2002), Décision gouvernementale sur le régime général des exportations et des importations (n° 1526/2003), Décision gouvernementale sur les règles et formalités relatives à la délivrance de licences d'exportation et d'importation (n° 1527/2003) et Code fiscal (Loi n° 571/2003, telle que modifiée).

Tableau II.1

Principaux textes relatifs au commerce extérieur, 2005
	Domaine
	Texte

	Commerce extérieur
	Décision gouvernementale n° 1526/2003
Décision gouvernementale no 1527/2003
Loi sur l'Accord de Marrakech (n° 133/1994)

	Douanes
	Loi n° 8/1994
Loi douanière (n° 141/1997)

	Fiscalité
	Ordonnance gouvernementale sur les impôts locaux (n° 26/2002)
Loi sur l'impôt sur les sociétés (n° 414/2002)
Code fiscal (Loi n° 571/2003)

	Mesures commerciales conditionnelles
	Décret n° 228/1992
Ordonnance no 127/1992
Ordonnance conjointe n° 128/1992

	Marché public
	Ordonnance d'urgence n° 60/2001
Loi n° 212/2002
Ordonnance gouvernementale n° 75/2004

	Aides d'État
	Loi sur les aides publiques (n° 143/1999), telle que modifiée;  republiée en août 2005
Ordonnance gouvernementale n° 94/2004 relative à la réglementation de certaines mesures financières approuvées par la Loi n° 507/2004

	Incitations à l'investissement
	Loi sur la promotion des investissements directs ayant un impact notable sur l'économie (n° 332/2001), telle que modifiée
Loi sur la promotion des PME (n° 346/2004)
Ordonnance gouvernementale sur la promotion de l'investissement direct (n° 92/1997), telle que modifiée 
Ordonnance gouvernementale d'urgence en faveur des zones défavorisées (n° 24/1998), telle que modifiée 
Loi sur le régime des zones défavorisées (n° 24/1999)

	Zones franches
	Loi sur les zones franches (n° 84/1992), telle que modifiée

	Parcs industriels
	Ordonnance gouvernementale sur la création et l'exploitation des parcs industriels (n° 65//2001)

	Normes, essais et règlements techniques
	Ordonnance gouvernementale n° 38/1998
Ordonnance gouvernementale n° 39/1998
Loi n° 245/2002

	Privatisation
	Loi n° 58/1991
Loi n° 137/2002
Ordonnance d'urgence n° 23/2004
Ordonnance d'urgence n° 26/2005

	Concurrence
	Loi sur la concurrence (n° 21/1996), telle que modifiée;  republiée en août 2005

	Droits de propriété intellectuelle
	Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (n° 8/1996), telle que modifiée et complétée par la Loi n° 285/2004
Loi sur les brevets (n° 64/1991), telle que modifiée et complétée par la Loi n° 203/2002
Loi sur la protection provisoire des brevets (n° 93/1998)
Ordonnance gouvernementale sur les redevances de demande et d'octroi de brevet (n° 41/1998)
Loi sur les marques et les indications géographiques (n° 84/1998)
Loi sur les dessins et modèles industriels (n° 129/1992)
Loi sur la protection des topographies des circuits intégrés (n° 16/1995)
Loi sur la protection des obtentions végétales (n° 255/1998)
Loi sur les mesures spécifiques de protection des DPI à la frontière (n° 202/2000)
Loi sur l'audiovisuel (n° 504/2002)
Loi n° 581/2004 sur le certificat de protection supplémentaire pour les produits médicinaux et les obtentions végétales

	Création de sociétés
	Loi sur le Registre du commerce (n° 26/1990)
Loi sur les sociétés (n° 31/1990)

	Agriculture et activités connexes
	Loi sur les aides publiques aux agriculteurs (n° 83/1993)
Loi sur les pêches (n° 92/2001)
Loi sur la privatisation des entreprises agricoles (n° 268/2001)

	Industrie minière
	Loi minière (n° 85/2003), telle que modifiée par la Loi n° 237/2004

	Pétrole et gaz
	Loi sur le pétrole (n° 238/2004)
Loi sur le gaz (n° 351/2004)

	Énergie
	Loi sur l'électricité (n° 318/2003)

	Industrie manufacturière
	Loi sur les incitations additionnelles à l'industrie (n° 71/1994)

	Télécommunications
	Ordonnance n° 34/2002 sur l'interconnexion

	Services postaux
	Ordonnance gouvernementale (n° 31/2002)

	Services financiers
	Loi sur la privatisation des banques (n° 83/1997)
Loi bancaire (n° 58/1998)
Loi n° 485/2003
Loi sur le marché des capitaux (n° 297/2004)
Loi antiblanchiment (n° 161/2003)

	Transport
	Décision sur les transports aériens (n° 405/1993)

	Tourisme
	Ordonnance gouvernementale sur la privatisation des entreprises touristiques (n° 52/2001)


Source:
Renseignements communiqués par les autorités roumaines.

9. Les questions en rapport avec le commerce extérieur sont aussi régies par des lois et réglementations sectorielles, notamment la Loi sur la privatisation des sociétés agricoles (n° 268/2001), la Loi minière (n° 85/2003, telle que modifiée par la loi n° 237/2004), la Loi sur le pétrole (n° 238/2004), la Loi sur l'électricité (n° 318/2003), la Loi sur le gaz (n° 351/2004), la Loi sur la privatisation des banques (n° 83/1997, telle que modifiée), l'Ordonnance gouvernementale sur le transport maritime international (n° 116/1998), l'Ordonnance gouvernementale sur la privatisation des entreprises touristiques (n° 52/2001, telle que modifiée) et la Loi sur les concessions (n° 219/1998).

3) Objectifs

10. L'objectif prioritaire de la Roumanie est d'adhérer à l'Union européenne, qui est son principal partenaire commercial.
  En tant que composante de la politique économique, la politique commerciale vise à améliorer le bien-être de la population, à moderniser les infrastructures et les institutions et à promouvoir le développement régional sur la période 2005-2008.  Diverses mesures sont prévues ou déjà appliquées dans le but d'éliminer la corruption, d'améliorer la gouvernance, de renforcer le pouvoir judiciaire, de rationaliser la fiscalité et d'améliorer le système éducatif.
  La Roumanie met en œuvre des réformes économiques visant notamment à accélérer la croissance, à promouvoir l'entreprise et l'investissement privé (notamment dans les PME) ainsi que la création d'emplois, à attirer davantage d'IED (en particulier dans les activités à forte valeur ajoutée axées sur l'exportation), à améliorer le recouvrement de l'impôt et à encourager la déclaration des activités de l'économie parallèle en réduisant les impôts sur les bénéfices et les revenus (section 5) ci-après).

11. La reconstruction de l'économie roumaine et l'amélioration du bien-être de la population exigent aussi une relance de l'agriculture.  Comme la majorité des Roumains pauvres vivent dans des zones rurales, une réforme agraire est indispensable pour réduire le taux de pauvreté.  C'est pourquoi, sur la période 2005-2008, le gouvernement entend notamment mener à terme la réforme de la propriété foncière, encourager la transformation de l'agriculture familiale de subsistance en une activité commerciale et l'injection de capitaux dans l'agriculture et mettre en place un système de gestion durable des forêts (chapitre IV 2) ii)).  Le gouvernement entend aussi encourager l'informatisation pour accroître la compétitivité de l'économie et l'efficacité des administrations publiques.

4) Accords commerciaux

12. La Roumanie participe à plusieurs arrangements commerciaux régionaux;  sa priorité est l'Accord européen.  En conséquence, elle aligne progressivement son régime préférentiel sur celui des CE.  Elle a conclu un accord commercial avec l'Association européenne de libre-échange (AELE), est partie à l'Accord de libre-échange d'Europe centrale (ALEEC), à des accords de libre-échange bilatéraux avec différents pays d'Europe du Sud-Est et participe à la Coopération économique de la mer Noire.  En outre, elle a conclu des accords commerciaux bilatéraux avec Israël, la Moldova et la Turquie.  Sa participation à de nombreux arrangements rend son régime de commerce extérieur complexe et difficile à gérer.  Comme ses capacités administratives sont limitées, la conclusion de nouveaux accords commerciaux pourrait rendre leur gestion encore plus difficile et faire négliger la libéralisation multilatérale.

ii) OMC

13. Partie contractante du GATT depuis le 14 novembre 1971, la Roumanie a été un des Membres fondateurs de l'OMC le 1er janvier 1995.
  Depuis le précédent examen, elle a modifié ou promulgué de nombreuses lois concernant notamment le régime de l'exportation et de l'importation, les normes et les règlements techniques, les marchés publics, la politique de la concurrence et les droits de propriété intellectuelle afin d'honorer ses obligations découlant des Accords de l'OMC et d'aligner son régime sur l'acquis communautaire.

14. La Roumanie accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle est partie à l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils et a signé l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) en 2000.  Elle a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et devrait le signer lorsqu'elle sera devenue membre des CE.  Le tableau II.2 ci-dessous contient la liste de ses dernières notifications à l'OMC.

Tableau II.2

Récentes notifications de la Roumanie à l'OMC, juillet 2005
	Accord de l'OMC
	Notification requise
	Périodicité
	Notification la plus récente
	Observations

	Accord sur l'agriculture

	Article 18:2
	Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/ROM/20/Corr.1
15 décembre 2003
	Engagements de soutien interne sur la période 2000-2002

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/ROM/19
21 octobre 2003
	Engagements concernant les subventions à l'exportation sur la période 2000-2002

	Articles 5 et 18:2
	Mesures de sauvegardes spéciales
	Annuelle
	G/AG/N/ROM/18
17 septembre 2003
	Pas de recours aux sauvegardes spéciales en 2000-2002

	Accord sur la mise en œuvre de l'Article VI du GATT (Accord antidumping)

	Article 18.5
	Lois, décrets et règlements
	Une fois, puis en cas de modification
	G/ADP/N/1/ROM/1
4 avril 1995
	Textes pertinents

	Article 16.4
	Mesures antidumping adoptées
	Semestrielle
	G/ADP/N/126/Add.1
1er avril 2005
	Aucune mesure antidumping n'a été adoptée entre le 1er juillet et le 31 décembre 2005

	Article 16.5
	Autorités compétentes
	Une fois, puis en cas de modification
	G/ADP/N/14/Add.9
30 septembre 1999
	Ministère de l'économie et du commerce extérieur (Département des relations économiques internationales)

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures de licence d'importation
	Annuelle
	G/LIC/N/3/ROM/2/Add.1
13 février 2001
	Réponses au questionnaire

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de modification
	G/LIC/N/1/ROM/2
17 mars 1999
	Textes pertinents

	Article 5
	Notification des procédures de licence 
	Dans les 60 jours qui suivent la publication
	G/LIC/N/2/ROM/3
13 février 2002
	Produits assujettis à licence automatique

	Accord sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de modification
	G/PSI/N/1/Add.8 
28 septembre 1999
	Néant

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5 et Annexe II 4)
	Règles d'origine non préférentielles et préférentielles
	Dans les 90 jours suivant l'entrée en vigueur de l'Accord
	G/RO/N/23
5 octobre 1998
	Notification de la participation au système européen de cumul de l'origine

	Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	Mesures SPS à notifier dans les meilleurs délais
	Une fois, puis en cas de modification
	G/SPS/N/ROM/6
22 mars 2004
	Importation de gallinacés et autres oiseaux domestiques vivants, etc.

	Annexe B, paragraphe 3
	Points d'information
	Au cas par cas
	G/SPS/ENQ/18
20 décembre 2004
	Direction nationale de la santé animale et de la sécurité sanitaire des aliments, et Division phytosanitaire du Ministère de l'agriculture, des forêts et du développement rural

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de modification
	G/SG/N/1/ROM/1
30 mars 1995
	Textes pertinents

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.11
	Mesures compensatoires adoptées
	Semestrielle
	G/SCM/N/106/Add.1/Rev.2
7 avril 2005 
	Aucune mesure compensatoire n'a été adoptée entre le 1er juillet et le 31 décembre 2005

	Article 25.12
	Autorités compétentes
	Ad hoc
	G/SCM/N/18/Add.9
30 septembre 1999
	Ministère de l'économie et du commerce extérieur (Département des relations économiques internationales)

	Article 32.6
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de modification
	G/SCM/N/1/ROM/1
4 avril 1995
	Textes pertinents

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Articles 10.1 et 10.3
	Point d'information
	Une fois, puis en cas de modification
	G/TBT/ENQ/25
13 octobre 2004
	Association roumaine de normalisation

	Article 15.2
	Application et administration
	Une fois, puis en cas de modification
	G/TBT/2/Add.17
11 septembre 1996
	

	Annexe 3(c)
	Acceptation du code
	Une fois, puis en cas de modification
	G/TBT/CS/N/5/Rev.1
7 février 1996
	

	Accords sur les textiles et les vêtements

	Articles 2.8 c) et 2:11
	Intégration
	Une fois
	G/TMB/N/470
2 avril 2004
	Depuis le 1er janvier 2005, la Roumanie intégrera tous les produits qui n'ont pas été intégrés dans les trois premières étapes

	Articles 2:6, 2:7 b), et 6:1
	Sauvegardes transitoires
	Une fois
	G/TMB/N/57
28 avril 1995
	La Roumanie se réserve le droit de recourir à la disposition relative aux sauvegardes

	GATT de 1994

	Article XVII:4 a) et Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'Article XVII:1
	Entreprises commerciale d'État
	Annuelle
	G/STR/N/9/ROM
16 mars 2004
	La Roumanie a notifié qu'elle n'avait pas d'entreprise commerciale d'État

	Article VII – 22:2 Évaluation douanière
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de modification
	G/VAL/N/1/ROM/2
14 juillet 1999
	Disposition de la Loi douanière relative à l'évaluation douanière

	Article XII et paragraphe 9 du Mémorandum d'accord sur les mesures prises à des fins de balance des paiements
	Restrictions adoptées pour protéger la balance des paiements
	Au cas par cas
	WT/BOP/N/56
22 janvier 2001
	La Roumanie a supprimé la surtaxe à l'importation le 1er janvier 2001

	AGCS
	
	
	
	

	Article III:4 ou IV:2
	Point d'information
	Une fois, puis en cas de modification
	S/ENQ/78/Rev.6
25 mai 2004
	Ministère de l'économie et du commerce extérieur (Département du commerce extérieur)

	Accord sur les mesures concernant l'investissement et liées au commerce

	Article 5:1
	Notification 
	Dans les 90 jours qui suivent l'adoption de l'Accord
	G/TRIMS/N/1/ROM/1
7 avril 1995
	MIC de la catégorie 1A de la liste exemplative

	Article 6:2
	Publications
	Une fois, puis en cas de modification
	G/TRIMS/N/2/Rev.11
24 septembre 2003
	

	Accord sur les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	ADPIC
	Liste récapitulative des questions liées à la mise en œuvre
	Non spécifiée
	IP/N/6/ROM/1
15 octobre 1997
	Réponses de la Roumanie

	Article 69
	Point de contact
	Une fois, puis en cas de modification
	IP/N/3/Rev.8 
20 octobre 2004
	

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de modification
	IP/N/1/ROM/E/1
20 avril 2004
	Texte de la nouvelle Loi relative à l'application de l'Accord sur les ADPIC dans le cadre du dédouanement

	Article 63
	Réexamen des lois
	Non spécifiée
	IP/C/M/19
5 août 1998
	Réponses de la Roumanie

	Article 27:3 b)
	Liste récapitulative des questions relatives à la protection des obtentions végétales et des races
	Non spécifiée
	IP/C/W/125/Add.6
16 février 1999
	Réponses de la Roumanie

	Article 24:2
	Liste récapitulative des questions relatives aux indications géographiques 
	Non spécifiée
	IP/C/W/117/Add.17
9 mars 1999
	Réponses de la Roumanie


Source:
Documents de l'OMC.

15. La Roumanie attache une grande importance au Programme de Doha pour le développement (PDD);  ses principaux intérêts concernent l'amélioration de l'accès aux marchés pour ses produits agricoles et non agricoles, et ses services, et l'extension de la protection des indications géographiques en vertu de l'Accord sur les ADPIC.
  En ce qui concerne l'agriculture, elle souhaite un renforcement des disciplines en matière de concurrence (financement à l'exportation, entreprises commerciales d'État et subventions à l'exportation) et de soutien aux agriculteurs.  Pour ce qui est des produits non agricoles, elle souhaite une réduction des droits et l'élimination des obstacles non tarifaires.  De manière générale, elle suit de près la position des CE.

16. La Roumanie a été partie à quatre procédures de règlement des différends dans le cadre de l'OMC (tableau II.3).  Des mesures commerciales qu'elle avait appliquées ont fait l'objet de deux demandes de consultation, émanant l'une des États-Unis ("Mesures concernant les prix minimaux à l'importation") qui a débouché sur une solution mutuellement convenue, et l'autre de la Hongrie ("Prohibition à l'importation de blé et de farine de blé") qui a retiré sa demande d'établissement d'un groupe spécial.  Elle a participé en qualité de tierce partie à deux procédures, visant toutes deux les CE et la même question ("Protection des marques et indications géographiques pour les produits agricoles et les denrées alimentaires").  Elle n'a été plaignant dans aucune affaire.

Tableau II.3

Participation de la Roumanie à des procédures de règlement des différends dans le cadre de l'OMC, 1995-2005
	Objet
	Plaignant/défendeur
	Mesures
	Résultat

	Mesures concernant les prix minimaux à l'importation
	États-Unis/Roumanie
	Demande de consultation le 30 mai 2000 au titre de l'article XXII du GATT, de l'article 19 de l'Accord sur l'évaluation douanière, de l'article 19 de l'Accord sur l'agriculture et de l'article 8:4 de l'Accord sur les textiles et les vêtements (WT/DS198/1)
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iii) Accords régionaux

17. Une grande partie du commerce extérieur de la Roumanie se fait dans le cadre d'accords conclus avec différents pays européens.  En 2004, les partenaires préférentiels européens ainsi que la Turquie et Israël ont absorbé 86,7 pour cent de ses exportations et fourni 72,5 pour cent de ses importations.

a)
Accord européen

18. L'Accord européen conclu entre la Roumanie et les CE régit les relations entre les deux parties.  Il a été signé le 1er février 1993 et est entré en vigueur le 1er février 1995.
  Ses dispositions commerciales sont entrées en vigueur en vertu d'un accord intérimaire conclu le 1er mai 1993
 et définissent un cadre en vue de l'établissement d'une zone de libre-échange qui implique la suppression des obstacles au commerce des produits industriels et de certains produits agricoles.  La libéralisation prévue est asymétrique, c'est-à-dire que les CE libéralisent plus vite que la Roumanie.  Elles ont supprimé les derniers obstacles à l'importation de produits industriels roumains le 1er janvier 1996, tandis que la Roumanie n'a supprimé les droits de douane applicables aux produits industriels importés des CE que le 1er janvier 2002.  La plupart des restrictions quantitatives ont été éliminées par les deux parties dès l'entrée en vigueur de l'Accord.
 

19. La Roumanie et les CE se sont accordé réciproquement des préférences tarifaires limitées pour les produits agricoles.  Un accord bilatéral sur la poursuite de la libéralisation du commerce des produits agricoles (intégrale ou encadrée par des contingents tarifaires) est entré en vigueur le 1er juillet 2000.  Pour certains produits, notamment la viande de volaille et les fromages, elles ont adopté l'approche "double zéro" (droits de douane et restrictions quantitatives nuls).  Un nouveau protocole additionnel sur le commerce de produits agricoles est entré en vigueur en avril 2003;  il reprend les résultats des négociations "bénéfiques pour les deux parties" achevées en juin 2002, qui étendent la libéralisation à certains produits pour lesquels il y avait auparavant une importante protection (céréales, produits laitiers et viandes de bovins et d'ovins).  Par ailleurs, des préférences concernant le vin et un accord sur les vins et alcools sont entrés en vigueur le 1er janvier 2001.
  Les deux parties ont conclu, en mai 2004, des négociations visant à poursuivre la libéralisation du commerce des produits agricoles et à adapter l'Accord européen suite à l'adhésion des dix nouveaux membres des CE.  Les résultats de ces négociations sont applicables depuis le 1er août 2005.

20. L'Accord européen comporte des dispositions relatives à la libéralisation du commerce des services (pour les quatre modes de fourniture), aux mouvements de main-d'œuvre, au droit d'établissement, au régime douanier, aux marchés publics, aux normes et règlements techniques, à la concurrence, aux droits de propriété intellectuelle et à d'autres questions liées au commerce, qui complètent la libéralisation du commerce de marchandises.  Ces dispositions sont renforcées par d'autres dispositions concernant la coopération économique en matière de promotion et de protection des investissements, de politique énergétique et de protection de l'environnement.  La libéralisation du commerce de certains services sera progressive et plusieurs services, tels que le transport aérien, le transport par voie navigable et le cabotage maritime, en sont temporairement exemptés.

21. Conformément à la décision prise au Conseil européen de Copenhague en 1993, la Roumanie a présenté sa demande d'adhésion aux CE le 22 juin 1995.
  Elle a présenté en avril 1998 son programme national pour l'adoption de l'acquis communautaire.  Au Conseil européen d'Helsinki en décembre 1999, il a été décidé d'engager les négociations d'adhésion;  la première séance de négociations entre les deux parties a eu lieu le 15 février 2000.  Le Conseil européen de Thessalonique, en juin 2003, a indiqué que l'objectif était d'accueillir la Roumanie au sein des CE en 2007.

22. L'adhésion de la Roumanie aux CE dépendra de son aptitude à satisfaire les critères économiques et politiques définis au Conseil européen de Copenhague en 1993 et à assumer les obligations découlant de cette adhésion.
  Des rapports périodiques évaluant les progrès accomplis sont publiés depuis 1997.  Dans le rapport 2004, il a été considéré pour la première fois que la Roumanie avait une économie de marché fonctionnelle.  D'après la Commission européenne, la mise en œuvre mise en œuvre énergique du programme de réformes structurelles devrait permettre à la Roumanie de faire face aux pressions concurrentielles et aux forces du marché au sein de l'Union.  Des progrès peuvent encore être faits en ce qui concerne la stabilité macro‑économique et l'approfondissement des réformes structurelles.
  La Roumanie a signé, le 25 avril 2005, le traité d'adhésion, dernière étape avant l'intégration dans les CE.

23. Le 17 décembre 2004, le Conseil européen a officiellement décidé de conclure les négociations relatives à l'adhésion de la Roumanie.  Dans ses conclusions, la présidence a dit que la Roumanie serait capable d'assumer toutes les obligations liées à l'adhésion à la date prévue, à condition qu'elle poursuive ses efforts en ce sens et parachève toutes les réformes nécessaires et l'alignement sur l'acquis communautaire, en particulier pour les engagements importants concernant la justice et les affaires intérieures, la concurrence et l'environnement.
  À cet effet, la Commission continuera de présenter des rapports annuels sur les progrès accomplis par la Roumanie, avec des recommandations s'il y a lieu.  Les CE se réservent le droit de reporter l'adhésion à 2008 si elles considèrent que la Roumanie ne serait pas capable d'assumer toutes les obligations qui en découlent.
  Une fois qu'elle sera membre des CE, la Roumanie devra adopter la totalité des règlements communautaires applicables au commerce extérieur, y compris le Tarif extérieur commun.

24. Les échanges commerciaux entre la Roumanie et les CE ont continué de croître durant la période examinée (chapitre I 3) i)).  Les principaux produits exportés vers les CE sont les textiles, les machines, les chaussures, les produits sidérurgiques, les animaux vivants, les légumes et les graines oléagineuses;  les principaux produits qu'elle importe des CE sont les machines, les textiles, les véhicules, les matières plastiques, les produits chimiques, les produits sidérurgiques, les céréales, les viandes, les préparations alimentaires et les tabacs.

b)
Accord de libre-échange avec l'AELE

25. L'Accord de libre-échange AELE-Roumanie a été signé le 10 décembre 1992 et est entré en vigueur le 1er mai 1993.
  Il est pour l'essentiel inspiré des dispositions relatives au commerce extérieur de l'Accord européen conclu entre les CE et la Roumanie.
  Il vise le commerce de biens industriels ainsi que des produits de la pêche et des produits agricoles transformés.  Le commerce de produits agricoles non transformés est régi par des accords bilatéraux conclus entre la Roumanie et chacun des membres de l'AELE.  Tous les droits de douane sur les biens industriels et les produits de la pêche ont été supprimés le 1er janvier 2002.  L'Accord contient aussi des disciplines liées au commerce dans des domaines tels que la concurrence, la protection de la propriété intellectuelle, les marchés publics, les monopoles d'État, les aides publiques et les paiements et transferts.

c)
Accord de libre-échange d'Europe centrale (ALEEC)

26. L'ALEEC a instauré le libre-échange entre les pays qui y sont parties.
  La Roumanie y a adhéré le 12 avril 1997 et l'Accord est entré en vigueur pour elle le 1er juillet 1997.  Le 1er mai 2004, la République tchèque, la Pologne, la Hongrie, la République slovaque et la Slovénie sont devenues membres des CE et ont donc quitté l'ALEEC.
  Les dispositions de l'ALEEC s'appliquent actuellement aux échanges entre les pays qui y sont toujours parties, soit la Bulgarie, la Croatie et la Roumanie.

27. L'ALEEC vise tant les produits industriels que les produits agricoles;  le libre-échange pour tous les produits industriels a été instauré en janvier 2002 sur la base d'accords bilatéraux.  L'Accord n'a pas pour objectif de libéraliser totalement le commerce des produits agricoles et alimentaires.
  Il contient des dispositions générales s'appliquant à d'autres questions telles que les règles d'origine, la coopération douanière, la fiscalité intérieure, les monopoles d'État et la politique de la concurrence.  Les règles d'origine sont actuellement harmonisées avec celles des CE, ce qui permet le cumul régional de l'origine entre les parties à l'ALEEC et le cumul diagonal paneuropéen uniquement pour la Roumanie et la Bulgarie.

d)
Accords bilatéraux de libre-échange entre pays de l'Europe du Sud-Est

28. Les bases de ces accords ont été définies dans un Mémorandum d'accord sur la libéralisation et la facilitation du commerce signé le 27 juin 2001 par l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, l'ex-République yougoslave de Macédoine, la Moldova, la Serbie-et-Monténégro et la Roumanie.
  Les principales dispositions de ce mémorandum, reprises dans les accords bilatéraux, sont les suivantes:  conclusion d'accords de libre-échange bilatéraux entre tous les pays signataires, libéralisation d'un minimum de 90 pour cent des échanges réciproques avant la fin de 2008;  cumul bilatéral de l'origine, harmonisation du régime du commerce extérieur ave celui des CE et adoption de dispositions compatibles avec l'OMC pour ce qui concerne les mesures commerciales conditionnelles et les droits de propriété intellectuelle.

29. Dans ce cadre, la Roumanie a conclu des accords avec l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine, l'ex‑République yougoslave de Macédoine et la Serbie-et-Monténégro.
  L'accord avec la Bosnie‑Herzégovine est entré en vigueur le 1er décembre 2004 et les autres le 1er juillet 2004.  Ils sont tous établis selon le même modèle:  libéralisation du commerce bilatéral à la fin de 2006, avec quelques exceptions (certains produits chimiques, huiles essentielles, pelleterie brute, laine, coton et déchets de coton).  Ils contiennent par ailleurs des dispositions visant notamment les services et l'investissement, la fiscalité interne, les mesures antidumping, les monopoles d'État, la concurrence, les aides publiques, la protection de la propriété intellectuelle et les marchés publics.  Des annexes contiennent la liste des catégories de marchandises assujetties à des restrictions temporaires à l'exportation.

30. Les accords avec la Bulgarie et la Croatie ont été conclus dans le cadre de l'ALEEC (section ii) c) ci-dessus) et l'accord avec la Moldova remonte à 1994 (section iii) a) ci-dessous.

e)
Coopération économique de la mer Noire (BSEC)

31. La BSEC a pour objectif de développer et de diversifier les relations économiques et commerciales entre ses onze membres.
  Elle prévoit une coopération dans divers domaines mais, pour le moment, pas de préférences tarifaires.  Les domaines de coopération sont la banque et la finance, le transport, les télécommunications, le commerce et l'industrie, l'agriculture et l'agro-industrie, la protection de l'environnement, le tourisme, la science et la technique, et l'échange de statistiques et de renseignements économiques au sujet de l'énergie.  La Banque de commerce et de développement de la mer Noire, créée dans ce cadre, est devenue opérationnelle en 1999.  Le 7 février 1997, les pays participants ont adopté une déclaration d'intention en vue d'établir une zone de libre-échange d'ici à 2010.  Cette déclaration prévoyait un examen des moyens à employer pour l'établissement progressif du libre-échange en tenant compte des liens actuels et futurs de chaque pays avec les CE.  La Déclaration de Baku sur la coopération dans le domaine de l'énergie a été signée le 10 septembre 2003.

iv) Accords bilatéraux

a) Accord de libre-échange avec la Moldova

32. La Roumanie et la Moldova, qui avaient traditionnellement d'importants liens politiques, économiques et sociaux, ont signé le 15 février 1994 un accord de libre-échange qui est entré en vigueur le 1er janvier 1995.
  En vertu de cet accord, les échanges bilatéraux de marchandises sont exemptés de droit douane.  Toutefois, en cas de pénurie, chaque partie peut temporairement restreindre l'exportation des produits concernés;  les annexes de l'accord donnent la liste des catégories de marchandises qui peuvent faire l'objet de telles restrictions.  Cet accord n'est pas intégré dans le système européen de cumul de l'origine.
b) Accord de libre-échange avec la Turquie

33. Comme d'autres candidats à l'accession, la Roumanie a cherché à conclure des accords commerciaux avec les pays avec lesquels les CE en ont déjà.  Elle a signé le 29 avril 1997 un accord avec la Turquie (également candidate), qui est entré en vigueur le 1er février 1998.  Les droits de douane sur les produits industriels ont été entièrement éliminés le 1er janvier 2002.
  L'accord contient un dispositif spécial pour les produits agricoles et alimentaires.  Il comporte en outre des dispositions visant, entre autres, la fiscalité interne, les mesures antidumping, les aides publiques, la concurrence, la protection des DPI et les marchés publics.  Il permet le cumul paneuropéen de l'origine.

c) Accord de libre-échange avec Israël

34. L'accord de libre-échange entre Israël et la Roumanie est entré en vigueur le 1er juillet 2002.
  Pour la plupart des produits industriels (à l'exception de 2 163 produits des chapitres 25 à 96), les droits de douane ont été supprimés à la fin de 2004.  Il y a un dispositif spécial pour les produits agricoles et alimentaires.  Les parties ont réduit ou supprimé les droits de douane sur certains produits agricoles.  Elles poursuivent des négociations visant à améliorer l'accès réciproque au marché des produits agricoles.  L'accord contient en outre des dispositions concernant, entre autres, la fiscalité interne, les mesures antidumping, la concurrence, les aides publiques, la protection des DPI et les marchés publics.  Il permet actuellement le cumul bilatéral de l'origine.

v) Autres accords commerciaux préférentiels

35. La Roumanie bénéficie des schémas SGP (Système généralisé de préférences) sur les marchés de l'Australie, du Bélarus, du Canada, du Japon, du Kazakhstan, de la Nouvelle-Zélande, de la Fédération de Russie et des États-Unis.

36. La Roumanie a ratifié en 1989 l'Accord sur le système global de préférences commerciales (SGCP) entre pays en développement.

37. La Roumanie accorde en outre, depuis 1978, des préférences commerciales aux signataires du Protocole relatif aux négociations commerciales entre pays en développement (Protocole des 16).

5) Cadre de l'investissement

38. Depuis le précédent examen, la Roumanie a adopté ou modifié diverses lois et réglementations pour adapter le cadre institutionnel et législatif de l'investissement (section 2) ci‑dessus).  Les autorités ont en outre pris des mesures visant à attirer davantage d'investissement étranger direct (IED), notamment en créant, en 2002, l'Agence roumaine de l'investissement étranger (ARIS) (Loi n° 390/2002), mesure suggérée dans le Plan d'action visant à améliorer le climat des affaires.
  L'ARIS est un organisme officiel spécialisé responsable de la promotion de l'IED.  Elle fournit des conseils juridiques et des renseignements au sujet des possibilités d'investissement et aide les investisseurs qui souhaitent mettre plus de 1 million de dollars EU dans un investissement de création à trouver des partenaires et à réaliser leur projet.  Toutefois, il y a encore des obstacles structurels à l'investissement, tels que corruption, lourdeur de la bureaucratie et problèmes d'application des lois.

39. Les investisseurs étrangers qui sont ou souhaitent devenir actionnaires ou associés d'une entreprise doivent demander une approbation à l'ARIS.  Ils doivent satisfaire plusieurs conditions:  disponibilité des fonds nécessaires (au minimum 70 000 euros pour une société anonyme et 50 000 euros pour une société à responsabilité limitée) et apporter des avantages à l'économie roumaine, à savoir apport de capitaux et de technologie ou de savoir-faire et/ou création d'emplois.
  Toute personne morale étrangère ayant un bureau de représentation autorisé à opérer en Roumanie doit verser un impôt annuel en RON d'un montant équivalent à 4 000 euros.  Les entreprises établies en Roumanie sont assujetties aux impôts directs suivants:  impôt sur les bénéfices (dont le taux a été ramené de 25 à 16 pour cent le 1er janvier 2005 et qui s'applique tant aux filiales de droit roumain qu'aux personnes morales étrangères qui opèrent par l'intermédiaire d'un "établissement permanent" en Roumanie);  impôt sur les revenus des personnes physiques, cotisations sociales et prélèvements communautaires;  et impôt à la source.
  Le 1er janvier 2005, un impôt de 16 pour cent sur les revenus des personnes physiques a remplacé le prélèvement sur les salaires et les autres impôts à la source que devaient payer les salariés et les employeurs, à des taux compris entre 18 et 40 pour cent
;  il est perçu sur la base du salaire brut et des autres revenus.
  Les employeurs doivent payer diverses cotisations sociales, telles qu'assurance médicale (6,5 pour cent), retraite (9,5 pour cent) et assurance chômage (1 pour cent);  le montant de ces cotisations est calculé en pourcentage du salaire brut.

40. La législation roumaine prévoit le traitement national des investisseurs locaux et étrangers (résidents ou non) qui bénéficient des mêmes droits et garanties:  i) possibilité d'investir dans tout secteur d'activité économique et sous toute forme juridique prévue par la loi;  ii) garanties contre la nationalisation, l'expropriation ou toute autre mesure similaire;  iii) droit de bénéficier des incitations à l'investissement;  et iv) droit de choisir le forum ou l'organisme d'arbitrage compétent en cas de différend lié à l'investissement.  En outre, les investisseurs non résidents ont le droit de rapatrier les dividendes, revenus et autres recettes tirés de leurs activités en Roumanie sans aucune restriction, une fois les impôts acquittés, et ils peuvent opter pour le régime le plus favorable (législation roumaine, accord de garantie mutuelle des investissements ou toute autre loi).

41. Les participations étrangères ne sont pas plafonnées, sauf dans certaines activités stratégiques telles que les services de santé, l'éducation et l'administration publique.  Les personnes morales et physiques étrangères n'ont pas le droit d'acheter des terres en Roumanie mais peuvent acquérir un droit de jouissance ou un autre droit sur la terre au moyen de concessions.
  En outre, pour certaines activités (pêches, industries extractives, énergie, banques, télécommunications), il faut obtenir un agrément ou une licence des organismes officiels de contrôle et de supervision, à des conditions qui sont identiques pour les entreprises nationales et les entreprises étrangères (chapitre IV 5)).  Certains services professionnels (services juridiques, par exemple) ne peuvent être fournis que dans le cadre de coentreprises avec des professionnels ou des sociétés professionnelles roumaines.  Enfin, des mesures spéciales peuvent être appliquées au cas par cas dans certains domaines d'activité.

42. Selon certains observateurs, les priorités, pour accroître l'attrait de la Roumanie pour les investisseurs étrangers directs, sont la lutte contre la corruption, la mise en place d'un mécanisme efficace de traitement des faillites et l'amélioration de la gouvernance.
  À cet effet, le gouvernement cherche à renforcer le rôle du Conseil supérieur de la magistrature en tant que garant de l'indépendance du pouvoir judiciaire et à formuler une stratégie nationale de lutte contre la corruption pour déceler, prévenir et réprimer la corruption.  Un Bureau du procureur national chargé de la lutte contre la corruption (NAPO) a été créé en 2002
 et le dispositif anticorruption a été mis en place en 2003.

43. Depuis le dernier examen, la Roumanie a pris des mesures pour éliminer les obstacles administratifs et améliorer le climat des affaires.  En particulier, elle a créé un guichet unique pour l'enregistrement des sociétés, simplifié le processus d'autorisation de création d'entreprises et remplacé, dans la plupart des cas, l'autorisation préalable par une déclaration et un contrôle a posteriori, développé l'information et la consultation des milieux d'affaires durant le processus d'élaboration des projets de loi et accru la transparence du processus de prise de décisions des administrations publiques.

44. Il existe divers régimes d'incitations à l'investissement dont peuvent bénéficier les investisseurs étrangers au même titre que les investisseurs nationaux:  exemptions de droits de douane ainsi que de certains impôts et autres incitations financières.  Il y a aussi des incitations à l'investisseur offertes par les collectivités locales (chapitre III 4) i)).  Il n'existe pas d'incitations spéciales réservées aux investisseurs nationaux ou aux investisseurs étrangers.
  Selon les autorités, toutes les incitations sectorielles seront supprimées le 31 décembre 2006.

45. La Roumanie a conclu 84 accords bilatéraux de protection de l'investissement (contre 75 en juin 1999).

46. La Roumanie a signé 80 traités de double imposition (contre 38 en juin 1999).

47. La Roumanie est partie à plusieurs conventions relatives à l'investissement, dont celles du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement, de l'Agence multilatérale de garantie des investissements et la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères.  La Société pour les investissements privés à l'étranger a commencé à opérer en Roumanie à la fin de 1992.
� Ce cadre est décrit en détail dans OMC (2000).





� L'adoption d'une loi organique exige une majorité des membres des deux chambres, tandis que l'adoption d'une loi ordinaire n'exige qu'une majorité simple des membres présents dans chaque chambre.  En vertu de la Constitution, les deux chambres sont sur un pied d'égalité et une loi ne peut être adoptée que si elle est approuvée par chacune d'entre elles.





� Dans ce cas, le Président doit promulguer la loi dans les dix jours qui suivent son réexamen.





� Les ordonnances (y compris les ordonnances d'urgence) et décisions du gouvernement doivent être approuvées par le Parlement pour rester en vigueur;  le Parlement peut entériner la mesure avec ou sans modification ou la rejeter.  En vertu de la Constitution, une décision ou ordonnance (sauf si elle concerne la sécurité nationale) qui n'est pas publiée ne peut pas être appliquée.


� Ils sont situés dans les comtés d'Arges, de Mures et de Cluj.





� Les ministres publient les ordonnances, instructions, normes ou décrets nécessaires pour l'application des mesures qui relèvent de leur ministère;  ces textes peuvent être cosignés par plusieurs ministres en cas de chevauchement des compétences.





� La Loi sur l'investissement étranger n° 35/1991 n'est plus en vigueur.


� Des concessions sont accordées pour l'exploitation de différents actifs et pour certains services publics:  transports publics, autoroutes, ponts et tunnels routiers à péage, infrastructures routières, ferroviaires, portuaires et aéroportuaires, services postaux, télécommunications et exploitation des ressources thermiques et minérales. 





� Elle a été le premier pays d'Europe centrale et orientale à ouvrir des relations officielles avec les Communautés européennes.  Ses relations diplomatiques avec les CE remontent à 1990.  Pour plus de précisions, voir information Commission européenne (http://www.europa.eu.int/comm./enlargement/romania/�index.htm.)





� Discours d'investiture du Premier Ministre Calin Popescu Tariceanu, 28 décembre 2004 (Information en ligne du gouvernement roumain:  www.gov.ro).


� Information en ligne du gouvernement roumain:  www.gov.ro.





� Pour une description détaillée de l'évolution de la politique commerciale de la Roumanie et de ses engagements jusqu'en 1999, voir OMC (2000).


� Dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC, la Roumanie souhaite en particulier que la protection additionnelle des indications géographiques prévue par l'article 23 soit élargie à des produits autres que les vins et alcools.  Elle est en faveur de la création d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques pour tous les produits.





� Tous les pays en transition candidats à l'adhésion aux CE ont signé des accords européens qui visent de très nombreux domaines, dont la politique commerciale et les autres questions liées au commerce, le dialogue politique, le rapprochement des lois et réglementations, la politique industrielle, la protection de l'environnement et les transports.





� Ces dispositions ont été notifiées au GATT en 1994 et sont actuellement examinées par le Comité des accords commerciaux régionaux (documents de la série WT/REG2/).





� Voir OMC (2000).





� Commission européenne (2004a).





� En vertu de cette décision, les pays associés d'Europe centrale et orientale qui le souhaitent pourront devenir membres des CE.





� Conseil européen, conclusions de la présidence, Thessalonique, 19 et 20 juin 2003, paragraphe 37 (http://www.europarl.eu.int/summits/pdf/the_en.pdf).





� Les critères politiques et économiques sont les suivants:  stabilité des institutions garantissant la démocratie, état de droit, protection des droits de l'homme et respect et protection des minorités, existence d'une économie de marché fonctionnelle et capacité de faire face aux pressions de la concurrence et du marché au sein de l'Union, capacité d'assumer les obligations découlant de la qualité de membre des CE et notamment de souscrire aux objectifs politiques, économiques et monétaires de l'Union.  La capacité d'assumer les obligations du pays candidat, c'est-à-dire son cadre juridique et institutionnel, est ce qu'on appelle l'acquis communautaire et fait l'objet de 31 chapitres de négociation (information en ligne de la Commission européenne:  http://www.europa.eu.int/comm./enlargement/faq).





� Commission européenne (2004c).





� Mission de la Roumanie auprès de l'Union européenne (en ligne):  http://www.mie.ro. 





� Parlement européen (2004).





� Cet accord avait été signé à l'origine avec l'Autriche, la Finlande, l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège, la Suède et la Suisse.  L'Autriche, la Finlande et la Suède se sont retirées de l'AELE lorsqu'elles ont adhéré aux CE le 1er janvier 1995.  L'Accord AELE-Roumanie a été notifié au GATT et est actuellement examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux (documents de la série WT/REG16).





� Les droits de douane et obstacles non tarifaires ont été éliminés sur la base d'un calendrier asymétrique, c'est-à-dire avec des délais plus longs pour la Roumanie que pour l'AELE.  L'Accord permet le cumul paneuropéen de l'origine.





� Cet accord avait été conclu initialement par la République tchèque, la Hongrie, la Pologne et la République slovaque, le 21 décembre 1992, dans le but de renforcer leur intégration économique.  La Slovénie et la Bulgarie y ont adhéré le 1er janvier 1996 et le 1er janvier 1999, respectivement.  Il a été notifié au GATT en 1994 et était actuellement examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux (documents de la série WT/REG11).





� Les relations commerciales entre la Roumanie et les CE-25 sont régies par l'Accord européen depuis le 1er mai 2004;  les relations avec la Lituanie étaient auparavant régies par un accord de libre-échange entré en vigueur le 1er juillet 2002.





� Il comporte trois mécanismes pour la libéralisation du commerce de ces produits.  Le premier est l'admission en franchise sans restriction quantitative.  Il s'applique aux semences, aux animaux reproducteurs, aux poissons, aux épices et à certains produits de la confiserie et de la boulangerie.  Le deuxième, en vertu duquel les pays membres appliquent un tarif douanier commun, vise les produits tels que les viandes de bœuf et de porc, certains fruits et légumes, les céréales et les pâtes alimentaires.  Ces deux régimes sont contraignants pour toutes les parties à l'ALEEC.  Le troisième mécanisme, qui s'applique aux produits plus sensibles, consiste en négociations bilatérales visant à libéraliser les échanges, ce qui se traduit en général par une réduction des droits contingentaires.





� Ces accords concernent huit pays d'une superficie totale de 647 379 kilomètres carrés et dont la population est d'environ 60 millions d'habitants (Agence serbe de promotion de l'investissement et de l'exportation, information en ligne:  http://www.siepa.sr.gov.yu/attach/see.pdf). 





� Ces accords ont été notifiés à l'OMC et sont examinés par le Comité des accords commerciaux régionaux.





� La Déclaration sur la BSEC a été signée le 25 juin 1992.  Les pays participants sont les suivants:  Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bulgarie, Fédération de Russie, Géorgie, Grèce, Moldova, Roumanie, Turquie et Ukraine.





� Cet accord a été notifié à l'OMC et est actuellement examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux (documents de la série WT/REG44).





� Cet accord a été notifié à l'OMC et est actuellement examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux (documents de la série WT/REG59).





� Cet accord a été notifié à l'OMC et est actuellement examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux.





� À l'heure actuelle, les pays qui appliquent ce protocole sont les suivants:  Bangladesh, Brésil, Chili, Égypte, Israël, Mexique, Pakistan, Pérou, République de Corée, Roumanie, Turquie, Tunisie et Uruguay.





� Ce plan d'action fait une synthèse de toutes les initiatives visant à améliorer le climat des affaires en Roumanie (Commission européenne, 2004).


� Commission européenne (2004c).





� Ordonnance d'urgence du gouvernement (no 194/2002, approuvée par la Loi no 375/2003) sur le statut des étrangers en Roumanie. 





� Les revenus obtenus en Roumanie sont assujettis aux impôts à la source ci-après (sauf disposition contraire figurant dans un traité sur la double imposition):  i) 10 pour cent sur les intérêts (sauf dans le cas des intérêts versés par des banques roumaines sur les dépôts bancaires;  ii) 15 pour cent sur les redevances, commissions et autres revenus acquis au titre de l'assistance technique et de la plupart des autres services s'ils sont fournis en Roumanie, ainsi que sur les revenus des sociétés de transport international;  et iii) 10 pour cent sur les dividendes (OCDE, 2004).





� Depuis le précédent examen, la Roumanie a fait une synthèse de ses différentes lois fiscales en établissant un Code des impôts visant notamment à remédier aux problèmes de recouvrement et à harmoniser sa législation avec l'acquis communautaire.  Ce code est entré en vigueur le 1er janvier 2004, en même temps qu'un Code de procédure fiscale, et a été accompagné de la création d'une direction nationale de l'administration fiscale.  En outre, les autorités ont introduit la déclaration informatisée ou un formulaire unique pour la déclaration de tous les impôts dans le cas des gros contribuables (entreprises ayant un chiffre d'affaires supérieur à 50 millions de RON) et ont approuvé et publié un Code d'éthique des inspecteurs des impôts. Néanmoins, les capacités administratives de la Roumanie restent insuffisantes et il faut renforcer les fonctions de recouvrement de l'impôt, de contrôle et d'audit (Commission européenne, 2004).





� Les étrangers qui travaillent en Roumanie dans le cadre d'accords sur l'emploi de travailleurs étrangers doivent calculer et payer leur impôt sur le revenu et remettre une déclaration d'impôt mensuelle au fisc roumain.





� Les étrangers qui travaillent en Roumanie avec un permis de travail et un contrat de travail enregistrés auprès de l'Office de l'emploi doivent payer les cotisations sociales roumaines.


� En créant une société de droit roumain et en acquérant la qualité de personne morale roumaine, les investisseurs étrangers peuvent obtenir des droits de propriété sur des biens fonciers, y compris la terre, par l'intermédiaire de cette société, quelle que soit la proportion de fonds propres d'origine étrangère.  Toutefois, la Constitution, telle que modifiée en 2004, autorise les étrangers à acheter des terrains, mais les décrets d'application de cette disposition n'ont pas encore été adoptés.





� Des décisions gouvernementales peuvent, dans certains cas, empêcher les investisseurs étrangers d'acquérir immédiatement le contrôle de certaines entités.  Par exemple, lors de la privatisation de la société nationale des télécommunications, l'investisseur étranger n'a, dans un premier temps, été autorisé qu'à acheter une participation minoritaire;  par la suite, il a pu devenir majoritaire au moyen d'une augmentation de capital (OCDE, 2004).





� En ce qui concerne la lutte contre la corruption, le problème n'est pas l'absence de dispositions légales mais plutôt les carences de leur application (Commission européenne, 2004).





� Loi no 503/2002.





� Loi no 161/2003.  Cette loi oblige les sociétés anonymes, quelle que soit la structure de leur actionnariat, à porter leurs fonds propres à 25 000 euros au minimum avant la fin de 2005.


� Au début du processus de transition, les autorités ont accordé des incitations spéciales aux investisseurs étrangers directs afin d'améliorer la productivité de l'économie et la note de crédit du pays.  Progressivement, en parallèle avec le redressement de l'économie, ces incitations ont été réduites et certaines d'entre elles ont été supprimées en 1999.  Dans l'ensemble, les incitations à l'investissement sont considérées comme peu efficaces (OMC, 2000).





� Albanie, Algérie, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Croatie, Cuba, Danemark, Égypte, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, États-Unis, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Hongrie, Inde, Indonésie, Israël, Italie, Jordanie, Kazakhstan, Koweït, Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Nigéria, Norvège, Ouzbékistan, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République démocratique populaire de Corée, République tchèque, Royaume-Uni, Sénégal, Serbie-et-Monténégro, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Turkménistan, Ukraine (pas encore entré en vigueur), Uruguay, Viet Nam et Yémen (CNUCED, 2004).





� Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan (pas encore entré en vigueur), Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bolivie, Bulgarie, Canada, Chine, Chypre, Costa Rica, Danemark, Équateur, Égypte, Émirats arabes unis, Espagne, États-Unis, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (pas encore entré en vigueur), Iraq, Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Koweït, Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maroc, Mexique, Moldova, Mongolie, Namibie, Nigéria, Norvège, Ouzbékistan, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République démocratique populaire de Corée, République tchèque, Royaume-Uni, Serbie-et-Monténégro, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Syrie, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Ukraine, Viet Nam et Zambie (CNUCED, 2004).





